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LA FRANCE LIBRE 
ET L'EST EUROPÉEN (1940-1945) 


Au début de la seconde guerre mondiale le gouvernement français 
entretenait des relations diplomatiques normales avec tous les Etats de 
l’Europe centrale et orientale. Avec deux d’entre eux, il était lié par des 
traités d’alliance : avec la Pologne et avec l’Union soviétique (ce dernier 
traité plutôt privé de sa valeur d’origine). Les rapports avec les autres 
Etats en question n'étaient pas très étroits, mais ils étaient corrects. Il 
existait toutefois quelque degré de cordialité, mais il dépendait de l’atti- 
tude de chaque pays envers l’Allèmagne, cette dernière étant l'adversaire 
de la France, et envers l’Union soviétique, qu’on regardait dans les milieux 
officiels français avec méfiance, à cause de son accord avec l’Allemagne, 
conclu le 23 août 1939. Une situation particulière existait pour la Pologne, 
une véritable alliée, pour la défense de laquelle la France était entrée en 
guelre. 

Avec la Pologne fut signé, après la déclaration de la guerre par la 
France, le 4 septembre 19391, un nouvel accord complétant les traités 
d’alliance déjà existants. Plusieurs accords de caractère militaire et éco- 
nomique suivirent. Puis la France accorda l’hospitalité au gouvernement 
polonais en exil, formé 4 Paris le 30 septembre, avec le général Sikorski 
comme chef du gouvernement et commandant des unités polonaises qui 
se formaient sur le sol français pour prendre part ensuite aux combats 
contre l’armée allemande, au printemps de 1940. En raison de la défaite 
francaise, le gouvernement polonais (résidant alors 4 Angers) et une partie 
de l’armée furent transférés en juin 1940 en Angleterre. Le gouvernement 
du maréchal Pétain avait manqué à l’obligation contenue dans le texte du 
protocole signé le 4 septembre 1939, stipulant qu’un armistice éventuel ne 
serait conclu qu'après une entente préalable avec les Alliés. 

La Tchécoslovaquie n’existait plus que de droit en septembre 1939, 
depuis le coup de force allemand au mois de mars de la même année. Le 
gouvernement français n’ayant pas approuvé cet acte de violence, il permit 
à la légation de Tchécoslovaquie de subsister à Paris, mais sans reconnaître 
l'existence d’un Etat tchécoslovaque. En même temps, la France n’avait 


1. Voir à ce sujet H. Barowsk1, Le dernier traité d’alliance franco-polonais, dans 
Les relations franco-allemandes (1933-1939), Paris, cnrs, 1976, pp. 353-362. 
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pas reconnu non plus le nouvel Etat slovaque créé en mars 1939 sur le 
désir de Allemagne, dont il devint aussitôt un instrument docile’. Le 
Quai d'Orsay ne voulait pas consentir à la formation d’un gouvernement 
tchécoslovaque en exil, proposé par l’ex-Président Beneë. Fut autorisé 
seulement un « Comité national tchécoslovaque », présidé par l’abbé 
Sramek, réfugié de Prague après le 15 mars. Avec ce Comité fut conclu 
un accord sur la formation d’unités tchécoslovaques en Frances. 

Il est probable qu’à l’époque de la « drôle de guerre » on n’a pas voulu 
à Paris provoquer l'Allemagne d’une manière, dirait-on, excessive, par la 
formation d’un gouvernement tchécoslovaque en exil. Le gouvernement 
Daladier avec Bonnet aux Affaires étrangères (ou plus tard en tout cas 
au sein du cabinet) ne voulait pas prendre des engagements politiques dans 
la question tchécoslovaque. 

La Yougoslavie, la Grèce et la Roumanie étaient considérées comme 
des nations amies et le haut commandement français pensait à resserrer 
les liens avec elle. Mais le manque d’une aide quelconque à la Pologne 
contre l’attaque allemande ne pouvait que pousser tous ces pays à consi- 
dérer la politique française avec scepticisme. A l'égard de la Hongrie et 
de la Bulgarie, étant donné leurs liens avec l’Allemagne, une méfiance 
justifiée existait à Paris. Parfois, on croyait à la possibilité de gagner la 
Hongrie à la cause des Alliés ; cette idée étant soutenue par les Polonais, 
auxquels les Hongrois, en dépit de leurs rapports avec Berlin, avaient 
montré beaucoup de sympathie pendant la campagne de septembre’. 

Quant aux Etats baltes (Lithuanie, Lettonie, Estonie, Finlande) qui 
ne comptaient pas beaucoup dans la politique européenne, on s’y inté- 
ressait très peu à Paris. Certainement, on ne désirait point qu’ils tombent 
sous l'influence exclusive, soit allemande, soit soviétique. Seul le compor- 
tement de la Finlande envers lurss à partir de novembre 1939 attira la 
bienveillance de la France vers ce pays. Cela était en liaison avec les rela- 
tions franco-soviétiques après le pacte de l’urss avec l'Allemagne nazie 
et avec l’entrée de l’Armée rouge en Pologne (17 septembre 1939). Ces 
relations devenaient alors de plus en plus tendues. 

En jugeant la politique de l’urRss sans une connaissance approfondie 
de la situation de cette puissance à ce moment, les cercles gouvernemen- 
taux à Paris (aussi bien qu’à Londres et ailleurs) avaient tiré des conclu- 
sions insuffisamment pondérées. Influencé aussi par les problèmes inté- 
rieurs de la France, par la méfiance envers le Parti communiste français 
que le gouvernement venait de dissoudre, le Quai d'Orsay ne considérait 


2. On a établi seulement des relations consulaires, qui ont cessé de fonctionner en 
septembre 1939. 

3. Edouard Benes lui-même en parle dans ses Mémoires de guerre, publiés en 
tchèque à Prague : Pameti. Od Mnichova k nove valce a k novému vitezstvi, pp. 136 et 
suiv. Ces Mémoires ont paru aussi en anglais : The Memoires of Eduard Benes, London, 
Allen & Unwin, 1954. 

4. A cause des controverses entre les Hongrois et les Tchécoslovaques, les You- 
goslaves et les Roumains, un tel espoir était peu réel. 
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plus l’Union soviétique comme une puissance alliée à la France (par le 
traité de 1935, toujours en vigueur, du moins en théorie), mais plutôt 
comme une alliée de l’Allemagne, ce qui n’était certainement pas exact. 
On jugeait selon les apparences. 

Après la rupture entre l’urss et la Finlande (30 novembre 1939), 
l'opinion en France devint ouvertement hostile envers l'Etat soviétique, 
et on commença même à examiner les chances d’une aide directe militaire 
à la Finlande ou d’une attaque aérienne contre les puits pétroliers sovié- 
tiques dans le Caucasef. L’ambassadeur de France à Moscou, Emile 
Naggiar, quitta son porte en janvier 1940 et son homologue soviétique à 
Paris, Y. Z. Souritz, fut invité par le gouvernement français à suivre cet 
exemple, en février. Ce n’est qu’au moment de l'invasion allemande en 
France que le gouvernement Reynaud voulut améliorer ses relations avec 
Moscou et même essayer d’y acheter des avions ; mais c'était déjà trop tard. 

La méfiance envers l’urss continua ensuite à prévaloir en France sous 
le régime de Vichy, et on ne doit pas s'étonner qu’on rencontre les mêmes 
sentiments à Moscou, surtout après la publication par les Allemands de 
documents français saisis pendant la campagne de juin, où le projet de 
l’attaque contre le Caucase était dévoilé’. Enfin, toute la politique de Vichy 
ne pouvait conduire qu’à un seul résultat : à la rupture des relations diplo- 
matiques avec l'URSS, le 30 juin 1941, et à l’envoi des volontaires français 
sur le front de l'Est... 

Les relations avec la Yougoslavie et la Grèce ne jouèrent pas un rôle 
très important dans la période 1939-1940. Les militaires, et non les diplo- 
mates français, voulaient persuader ces deux Etats (et la Turquie avec 
eux) de donner leur accord aux travaux préparatoires pour l’organisation 
d’une base d'attaque contre l'Allemagne du côté des Balkans. Une 
« Armée du Levant » ayant été créée sous le commandement du général 
Weygand en Syrie, quelques pourparlers furent engagés avec les états- 
majors turc, grec et yougoslave, sans obtenir un résultat quelconque, car tous 
ces pays craignaient l'Allemagne, et ils attendaient en vain la satisfaction 
des commandes de matériel de guerre, promise depuis longtemps par la 


5. Ce traité ne fut jamais annulé ; il n’a pas joué en septembre 1939, car l’urss 
devait accorder son aide à la France seulement au cas d’une déclaration de la guerre 
de la part de l'Allemagne ; or c'était la France qui avait déclaré la guerre le 3 septembre. 

6.. Voir H. Micnez, La drôle de guerre, Paris, Hachette, 1971, pp. 220 et suiv., 
240 et suiv.; Ip, La seconde guerre mondiale, t. I, Paris, Presses Universitaires de 
France, 1968, pp. 66 et suiv. 

7. Cette publication eut lieu dans le Livre blanc allemand, n° 6 : Die Geheimakten des 
französischen Generalstabes, Berlin, 1941 ; édition française : Documents secrets de létat- 
major général français. Une opinion soviétique : Y. V. Orisov, Sovyéisko-franisousskiyé 
otnochéniya, 1924-1945 (Relations soviéto-françaises, 1924-1945), Moskva, 1964, pp. 453 
et suiv. Tout récemment dans le troisième volume de l’ouvrage collectif : Istoriya vioroy 
mirovoy voyni, 1939-1945 (Histoire de la deuxième guerre mondiale), Moskva, 1974, 
pp. 43 et suiv. 

8. Comme ci-dessus, n. 6, aussi H. BaAtowsk1, Proposal for a second front in the 
Balkans in September 1939 dans Balkans Studies, Thessalonique, 1968, vol. IX, n° 2, 
pp. 335-344. 
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France. Enfin, ces projets durent être abandonnés à cause de l’attitude 
négative des Anglais. À Londres, notamment, on ne voulait pas provoquer 
l'Italie, qui considérait les Balkans (d’ailleurs certainement à tort) comme 
son terrain d'expansion. A Londres, on prenait alors (automne 1939) la 
non-belligeranza italienne au sérieux. 

C'est une autre France, la « vraie France », qui a repris la politique 
traditionnelle française envers les peuples de l’Est européen. Aussitôt 
après l’appel aux Français du 18 juin 1940, le général de Gaulle a décidé 
de renouer les amitiés traditionnelles. Des contacts furent établis avec les 
gouvernements et comités nationaux en exil, résidant en Grande-Bretagne, 
au nom de la communauté d'intérêts entre les Français libres, d’un côté, 
et les Polonais et les Tchécoslovaques, de l’autre. Une année plus tard, 
les exilés yougoslaves et grecs ont rejoint cette entente des peuples luttant 
contre l’impérialisme allemand. Enfin, après l’attaque allemande contre 
l’Union soviétique, cette dernière devint le nouvel allié, et le plus puissant 
membre de cette coalition antihitlérienne?. 

Le gouvernement polonais en exil, transféré à Londres, a voulu d’abord 
continuer d'entretenir aussi des relations avec le régime de Vichy, afin 
de pouvoir protéger les très nombreux réfugiés polonais se trouvant dans 
la zone non occupée de la France. Mais, sur un ordre allemand, l’ambassade 
de Pologne à Vichy dut être fermée, ainsi que tous les consulats polonais?®. 

Alors, le gouvernement du général Sikorski ne vit plus d’obstacle à 
entrer en contact avec le Comité de la France libre. Le dernier chargé 
d’affaires de Pologne à Vichy, Feliks Frankowski, devint le représentant 
du gouvernement polonais à Londres auprès du Comité français, et le 
général de Gaulle nomma un diplomate de carrière distingué, Maurice 
Dejean, comme son représentant auprès des gouvernements exilés rési- 
dant à Londres, tout d’abord auprès de celui de la Pologne??. 

Le régime de Vichy, obéissant aux ordres des Allemands, qui exigeaient 
une rupture des relations diplomatiques avec les gouvernements des pays 
occupés par l’Allemagne, facilita naturellement par cette politique les 
prises de contacts de ces gouvernements avec le Comité de la France libre. 
Ce fut le cas de la Norvège, des Pays-Bas et de la Belgique en 1940, ainsi 
que de la Grèce et de la Yougoslavie en 1941. 

Toute particulière était la situation de la Tchécoslovaquie qui, n'ayant 
pas eu de relations avec Vichy, put nouer des rapports avec le Comité dès 
lété de 1940. Dans ses Mémoires de guerre, Beneš raconte une visite que 
lui fit le général de Gaulle dès le 8 août 1940. Les deux hommes d’Etat se 
rencontrérent ensuite encore plusieurs fois. La tâche était facilitée pour 


9. Nous citons ici l’édition des Mémoires du général de GAULLE dans les « Livres de 
poche ». Pour la question ci-dessus voir vol. I, pp. 227 et sq. 

10. Le plus ample récit est donné par le personnage polonais responsable, ancien 
secrétaire d’ambassade de Pologne en France : S. ZABIELLO, Naposterunku we Francj 
(En poste en France), Warszawa, Pax, 1967. 

11. S. ZABIELLO, op. cit., pp. 141 et suiv. ; voir aussi Ch. de GAULLE, op. cit., vol. IT, 
pp. 235 et suiv. 
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les Frangais libres par le fait qu’un gouvernement tchécoslovaque en exil 
avait été formé à Londres, et que la Grande-Bretagne l’avait reconnu le 
21 juillet 19402. 

Selon Beneš, de Gaulle et lui-même ont, dès le début de leurs relations, 
reconnu la nécessité d’une coopération aussi étroite que possible pendant 
et après la guerre (le chef de la France libre en parle en termes moins 
précis). De Gaulle a assuré son partenaire que ni lui ni ses collaborateurs 
n'avaient jamais approuvé la politique de Daladier et Bonnet envers la 
Tchécoslovaquie, à l’époque de Munich. Cette attitude du côté français 
a conduit ensuite à une déclaration formelle du Comité de la France 
libre, le 29 septembre 1942 (pour le quatrième anniversaire de l’abandon 
de 1938) dans laquelle le général de Gaulle et Maurice Dejean (alors 
commissaire aux Affaires étrangères de la France libre) ont déclaré l’acte 
de Munich comme nul et non avenu, n’existant pas pour la France. Cette 
déclaration fut plus tard confirmée, en 1944, par le nouveau « gouverne- 
ment provisoire de la République française » (22 août 1944)”. 

Le général de Gaulle raconte dans ses Mémoires de guerre ses entretiens 
avec Beneë, au cours desquels ce dernier exposait ses idées et ses plans 
pour l’avenir de son pays, en soulignant la nécessité pour la Tchécoslo- 
vaquie d’être en rapports étroits avec l’uRss, sans négliger toutefois les 
contacts avec l'Occident. Le Président tchécoslovaque en exil, à son retour 
de Moscou, fut aussi reçu par de Gaulle à Alger en janvier 1944. Cette 
visite contribua au resserrement de liens franco-tchécoslovaques!*. On 
ne peut pas exclure l'hypothèse que de Gaulle, ayant appris le traité 
d'assistance mutuelle que Beneš venait de signer avec l'Union soviétique 
(12 décembre 1943), ait pensé à la possibilité d’imiter cet exemple (ce qui 
fut réalisé en décembre suivant). 

Les contacts avec le gouvernement polonais à Londres devinrent plus 
compliqués et difficiles dès le printemps de 1943, à cause de la tension 
polono-soviétique. Le général de Gaulle, ayant jadis vécu en Pologne et 
connaissant la mentalité et les sentiments des Polonais, a bien compris 
la gravité de la situation. Mais il mesurait aussi très bien le rôle que jouait 
déjà et allait jouer l’Union soviétique en Europe et dans le monde. C’est 
pourquoi il ne partageait pas les idées irréalistes des Polonais de Londres. 
Pourtant il a conservé jusqu'à la fin de la guerre sa loyauté envers ces 
partenaires de la lutte commune contre l'impérialisme allemand. 

Dans le premier et le deuxième volume des Mémoires du général nous 
pouvons trouver plusieurs mentions sur ses rapports avec les alliés polo- 
nais. Dans sa loyauté envers la Pologne, le général rejetait les initiatives 


12. BENES, op. cit., pp. 340 et suiv. Cependant les Anglais avaient déclaré à cette 
occasion qu'ils ne pouvaient pas se prononcer sur le problème des frontières futures. 

13. Les textes de ces déclarations sont donnés en traduction tchèque dans un recueil 
de documents : E. BENEŠ, Sest let exilu a druhé světové valky (Six ans d’exil et de 
la deuxième guerre mondiale), Praha, 1946, pp. 468 et 477. 

14. Charles de GAULLE, op. cit., II, p. 249 ; E. BENES, op. cit. (Mémoires), p. 348. 
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soviétiques opposées aux buts et intéréts du gouvernement polonais 
émigré. Après la constitution du Comité français de Libération nationale, 
à Alger, en novembre 1943 (avec René Massigli aux Affaires étrangères), 
le gouvernement polonais 4 Londres dépécha 4 Alger, comme ambassa- 
deur auprés du Comité, un diplomate de carriére trés estimé, Kajetan 
Morawski, qui fut reçu par le général de Gaulle le 20 décembre 1943. 
De Gaulle assura son hôte polonais que tous les Français désiraient la 
restauration d’une Pologne forte ; mais, en méme temps, il suggéra aux 
Polonais une politique réaliste à l’égard de l’urss, surtout dans le pro- 
blème épineux des frontières orientales®. 

Que les Français désirent une Pologne forte, le général de Gaulle l’a 
souligné à plusieurs occasions. Entre autres, il l’a fait dans sa conversation 
avec Churchill (étaient présents les deux ministres des Affaires étrangères 
respectifs, Bidault et Eden) à Paris, le 11 novembre 1944. A cette occasion 
de Gaulle exprima de même son opinion positive sur la possibilité d’un 
élargissement de la Pologne vers l’ouest, et reconnut la nécessité pour les 
Polonais de certaines cessions territoriales en faveur de l'URSS‘. 

De la loyauté sans compromis du général envers le gouvernement 
polonais à Londres témoignent aussi les procès-verbaux des conversations 
entre de Gaulle et Staline à Moscou, pendant la visite du chef du «gouverne- 
ment provisoire de la République française » dans la capitale soviétique 
entre le 2 et le 10 décembre 1944. On évita de peu une rupture totale des 
négociations sur un traité franco-soviétique d’assistance mutuelle, lorsque 
de Gaulle rejeta d’une manière catégorique la demande soviétique concer- 
nant la reconnaissance par la France du nouveau gouvernement populaire 
constitué en Pologne de l’Est, et connu comme le « Comité de Lublin ». 
Il s'agissait du « Comité polonais de la Libération nationale » (Polski 
Komilet Wyzwolenia Narodowego, PKWN), résidant à Lublin depuis la 
fin juillet 1944, et représentant les forces progressistes polonaises, désirant 
une coopération étroite avec l’Union soviétique et favorable à une révi- 
sion des frontières d’avant-guerre?’. La seule concession faite par de Gaulle 
consista dans la nomination d’un représentant francais pour la partie 
de Pologne soumise audit Comité, afin de résoudre les problèmes techniques 
(sans la mention explicite qu’il serait accrédité auprès du Comité de 
Lublin) ; en contrepartie arriva à Paris un délégué non officiel dudit 
Comité:5. C'était à peu près une reconnaissance de fait, en dépit du fait 
qu’un ambassadeur représentant le gouvernement polonais à Londres 
(c'était toujours Morawski) continuait à remplir ses fonctions à Paris. 


15. Charles de GAULLE, op. cit., vol. II, p. 465. Dans aucun de ses livres sous la 
forme de Mémoires, publiés après la guerre à Paris (en polonais), K. MORAWSKI ne parle 
de cette période de son activité. 

16. Charles de GAULLE, op. cit., vol. III, pp. 307 et suiv. ; sur la Pologne, p. 372. 

17. Ce Comité fut fondé le 21 juillet 1944 et le 1er janvier 1945 il se transforma en 
« gouvernement provisoire de la République polonaise » ; aprés la libération de Varsovie, 
le 17 janvier, il y prit sa résidence, en dépit de la destruction presque totale de la ville. 

18. Cf. n. 17. 


This content downloaded from 
142.150.190.39 on Mon, 01 Nov 2021 22:43:49 UTC 
All use subject to https://about.jstor.org/terms 


La France libre et l'Est européen 85 


Comme délégué français à Lublin et ensuite à Varsovie, après la libération 
de la capitale polonaise (17 janvier 1945), de Gaulle nomma Christian 
Fouchet, dont les Mémoires récemment publiés donnent quelques détails 
intéressants sur la Pologne d’alors (quoique ces détails ne soient pas 
toujours exacts)!®. 

Ce n’est que le 29 juin 1945, après la constitution a Varsovie du nou- 
veau gouvernement polonais d’unité nationale, que les Alliés occidentaux, 
la France parmi eux, reconnurent ce gouvernement comme définitif, et 
seul autorisé à représenter le pouvoir suprême en Pologne. Dès lors, les 
contacts du gouvernement français avec les émigrés à Londres furent 
rompus et leur ambassadeur à Paris dut se démettre de ses fonctions, en 
même temps que M. Dejean cessa de représenter la France auprès du 
gouvernement en exil. Le premier ambassadeur de France à Varsovie 
après la guerre fut Roger Garreau qui, jusqu'alors, se trouvait à Varsovie 
comme représentant non officiel, après le départ de C. Fouchet, convoqué 
à Paris quelques mois auparavant?. Garreau, ayant été longtemps à 
Moscou comme représentant de la France libre, connaissait déjà assez 
bien les problèmes polonais par ses contacts avec les hommes politiques 
polonais venus dans la capitale soviétique et par ses entretiens avec les 
hauts personnages de l’uRss, ce qui pouvait faciliter sa tâche dans une 
Pologne liée étroitement à l’Union soviétique. L’homologue de Garreau 
à Paris était Stanislaw Skrzeszewski, ancien ministre de l’Instruction 
publique de la nouvelle Pologne??. 

Nous savons peu de choses sur les relations du Comité de la France 
libre avec les autres pays de l’Europe centrale et orientale et avec leurs 
mouvements de Résistance — sauf que des ressortissants de ces pays mili- 
tèrent dans la Résistance francaise, et des Francais dans la Résistance 
européenne, notamment en Slovaquie. 

Ce qu’on peut mentionner encore, ce sont les contacts avec les Yougo- 
slaves. D’abord, les Frangais libres entretinrent des relations avec le gou- 
vernement royal de Yougoslavie résidant a Londres et reconnurent comme 
alliés ses adhérents, commandés par le général Mikhaïlovitch??. Toutefois, 
les grands succès des partisans commandés par Tito, et l’intérét porté a 
ce mouvement par les grands Alliés de la France, ont attiré aussi l’atten- 
tion du général de Gaulle et de la France libre. Lorsque les forces de la 
Libération nationale ont eu le dessus de façon visible sur leurs rivaux 


19. Voir Ch. FoucHet, Au service du général de Gaulle, Paris, Plon, 1971, pp. 51 et 
suiv. : « Délégué en Pologne ». 

20. Selon la presse polonaise, R. Garreau arriva à Varsovie dans les derniers jours 
de mars 1945. | 

21. Il rentra bientôt de son poste parisien, pour reprendre ses anciennes fonctions 
dans le gouvernement. 

22. Selon D. PLENCA, Medjunarodni odnosi Jugoslavije u toku Drugog svjetskog rata 
(Les relations internationales de la Yougoslavie pendant la deuxième guerre mondiale), 
Beograd, 1962, p. 398 ; les relations ep een entre Paris et Belgrade furent établies 
en mai 1945. 
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nationalistes, les « Français libres » ont dû naturellement en tirer les 
conclusions et entrer en relations formelles avec le nouveau régime établi 
définitivement en 1944-1945 en Yougoslavie’. Le général de Gaulle, 
semble-t-il, a compris assez tard la situation réelle dans ce pays et, comme 
dans le cas du gouvernement polonais à Londres, il continua à reconnaître 
l'autorité du gouvernement royal, alors que ce dernier était déjà rejeté 
par les forces populaires. 

Il est tout naturel que la plus grande attention ait été, dès le début, 
accordée par le général de Gaulle et son entourage aux rapports avec 
l’Union soviétique. Aussi longtemps que cette puissance n'était pas en 
guerre, en application du traité de non-agression conclu avec l'Allemagne 
en août 1939, les Français libres devaient attendre le développement de 
la situation. Une certaine méfiance semblait justifiée : l’Union soviétique 
entretenait des relations diplomatiques avec Vichy. 

Mais, aussitôt après l’attaque allemande contre l’urss en juin 1941, 
le général de Gaulle, ayant vu le rapprochement anglo-soviétique et le 
rétablissement des rapports entre le gouvernement polonais en exil et 
Moscou (30 juillet 1941), ordonna à ses collaborateurs à Londres de prendre 
contact avec l’ambassadeur de l’urss, Ivan Maisky. 

Grâce à la publication soviétique d’un recueil de documents, Les rela- 
lions soviélo-francaises à l’époque de la grande guerre patriotique (1941- 
1945), et au livre de Maxime Mourin, Les relations franco-soviéliques ( 1917- 
1967)?4, nous pouvons suivre le développement de cette question dans tous 
les détails. Le jour même où le général de Gaulle a vu le président Beneš 
pour la première fois, l’ambassadeur Maisky rapporta à ses supérieurs 
qu'il venait de recevoir deux hommes politiques français (il les appelle 
« professeurs »), Cassin et Dejean, qui lui proposèrent l'établissement de 
contacts officiels entre le Comité de la France libre et le gouvernement 
soviétique. La réponse de Moscou fut favorable. Après la rupture des 
relations avec le régime de Vichy, le gouvernement de l’urss désirait 
d’autant plus entrer en rapports étroits avec ceux qui combattaient 
lennemi commun. 

Jusqu’a la fin de la guerre les contacts mutuels s’élargirent sans cesse 
et devinrent de plus en plus étroits. Cela était dû, entre autres, au fait 
que le gouvernement de l’urss était décidé, dès le début, à coopérer avec 
le mouvement dirigé par de Gaulle, sans arriére-pensée, et à soutenir ce 
mouvement sans chercher quelque autre partenaire francais (comme ce 
fut le cas chez les Américains, et parfois aussi chez les Anglais). De ce 
point de vue, l'attitude du gouvernement soviétique était la plus favorable 
envers le Comité de la France libre. Staline avait dans le général de Gaulle 


23. Cf. n. 22. 

24. Le premier de ces ouvrages, le recueil en russe, titre originel : Souyétsko-frant- 
souskiyé otnochéniya vo vrémya Vyélikoy otéichestvyénnoy voyni (1941-1945), a paru à 
Moscou en 1945 ; le livre de M. Mourn à Paris, Payot, en 1967. 
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plus de confiance que Churchill, pour ne pas mentionner ici l’attitude 
hostile de Roosevelt. 

Avec l’échange de lettres du 26 septembre 19413 exprimant le désir 
de coopération, cette coopération put se développer en plusieurs étapes, 
non sans ombrages parfois, mais le plus souvent d’une maniére de plus 
en plus satisfaisante pour les deux parties. Presque dans tous les problémes 
discutés entre les Frangais libres et le gouvernement soviétique, un 
accord put être finalement conclu. Il y avait aussi une coopération mili- 
taire, car plusieurs aviateurs français appartenant à l’unité nommée 
« Normandie-Niemen » sont venus en uRss, et y ont combattu aux côtés 
de l’Armée rouge. | 

Le gouvernement soviétique, en dépit des doutes exprimés par les 
Anglo-Américains, a reconnu le Comité français de la Libération nationale 
après sa constitution en juin 1943, et il a établi avec lui, en août de la 
_ même année, des relations diplomatiques régulières?, dont fut chargé le 
diplomate de carrière A. E. Bogomolov, jusque-là représentant l’urss 
auprès des gouvernements exilés à Londres”. Du côté français fut envoyé 
à Moscou Roger Garreau qui, alors que Bogomolov avait le titre d’ambas- 
sadeur, n'était d’abord qu’un représentant plénipotentiaire, mais était 
considéré comme un diplomate normal. Peu après une mission militaire 
française, commandée par le général Petit, fut également accréditée à 
Moscou?$. Quand le Comité français de la Libération nationale à Alger fut, 
en juin 1944, transformé en gouvernement provisoire de la République 
française, il fut aussitôt reconnu officiellement par l’Union soviétique, cette 
fois après consultation préalable avec la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis. Cette reconnaissance fut communiquée au nouveau gouvernement 
par le même Bogomolov, accrédité également comme ambassadeur dans 
la situation ainsi créée et déjà à Paris, le 23 septembre 1944, Bogomolov 
se présenta au nouveau ministre français des Affaires étrangères, 
Georges Bidault?®. 

L'événement culminant dans l’histoire des relations franco-sovié- 
tiques pendant la seconde guerre mondiale fut la visite du général de 
Gaulle, accompagné de Bidault et Dejean®, à Moscou, entre le 2 et le 
10 décembre 1944. Les discussions des hôtes français avec Staline et 
Molotov ne furent pas toujours faciles (surtout lorsqu'on parlait de la 
Pologne) ; mais elles aboutirent en définitive à la signature d’un traité 


25. Recueil cité, doc. n°8 6 et 7; M. Mourin, op. cit., pp. 260 et suiv. 

26. Recueil cité, doc. n° 91 ; M. Mourin, p. 264. 

27. Au printemps de 1941 le même Bogomolov était chargé d’affaires de l’urss à 
Vichy ; M. Mourin, op. cit., p. 256, lui donne un faux prénom, qui est, en réalité, 
Alexandre Yefrémovitch. Il conserva son poste d'ambassadeur en France jusqu’à 1950. 

28. Recueil cité, doc. n° 103. 

29. Ibid., doc. 27 ; M. Mourn, op. cit., p. 268. 

30. Charles de GAULLE, op. cit., vol. III, pp. 73 et suiv., avec les documents, pp. 379 
et suiv. ; M. Mourin, op. cit., pp. 270 et suiv. ; les textes russes dans le recueil cité, 
doc. n°! 197 et suiv. 
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d’alliance et d’assistance mutuelle pour vingt ans*!. La solidarité complète 
des deux partenaires dans la conduite de la lutte commune contre l’Alle- 
magne nazie avait été manifeste. Ils déclaraient aussi vouloir rendre 
impossible toute nouvelle tentative d’agression. 

Lorsque Roger Garreau fut ensuite nommé au poste diplomatique en 
Pologne, en février 1945, arriva à Moscou le nouvel ambassadeur régulier 
de la République française, le général Georges Catroux, un des collabo- 
rateurs les plus proches du général de Gaulle. Cependant l’absence de la 
France, non invitée aux conférences de Yalta et de Potsdam, avait porté 
un nouvel ombrage aux bonnes relations entre les deux pays. 

La politique étrangère de la France libre envers les pays de l'Est 
européen a été conforme à la meilleure tradition et aux véritables intérêts 
de la France dans cette partie de l’Europe. Autrement que les dirigeants 
de la dernière période de la IIIe République, le chef de la France libre 
et ses collaborateurs mesuraient l’importance d’avoir des alliés de l’autre 
côté de l’Allemagne®? ; en même temps, ceux-ci pouvaient donner à la 
France l’appui nécessaire contre des projets de prépondérance de qui- 
conque voudrait dicter sa volonté au continent européen. Le général 
de Gaulle a réussi, en dépit de graves obstacles, à retrouver les vieilles 
amitiés et à les renforcer, ainsi qu’à les compléter par de nouveaux 
engagements mutuels, si utiles en 1944 et 1945. 

H. BATOWSKI, 
Cracovie. 


31. Texte français : Charles de GAULLE, ibid., pp. 394-396, texte russe dans le 
recueil cité, doc. n° 210. Ce traité fut annulé par l’Union soviétique en 1955 (en consé- 
quence de la signature par la France, en 1954, des accords de Paris par lesquels la 
République fédérale allemande devenait membre du traité de l’Atlantique-Nord). 

32. En 1944 on ne pouvait pas encore prévoir la discorde entre Paris et Moscou sur 
le problème allemand, les événements de 1949 et de 1954. Voir M. MouRIN, op. cit., 
pp. 311 et suiv. | 
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